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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2019-07-02-005

DECISION modificative n° 14 portant affectation des

agents de contrôle de l'inspection du travail au sein de

l'unité départementale de l'Indre
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 14 
 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

Vu le code du travail, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique d’État, 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 
Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 modifié en dernier lieu le 20 décembre 2017 portant création et 
répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail, 
Vu l’arrêté du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre en date du 10 septembre 2014, modifié, portant localisation et délimitation des unités de 
contrôle et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention 
sectoriels et thématiques, 
Vu la décision du 10 septembre 2014 modifiée portant nomination des responsables d’unité de contrôle et 
affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein de l’Unité de Contrôle de l’Unité 
départementale de l’Indre, 

Vu l’arrêté interministériel en date du 3 décembre 2018 portant nomination de M. Patrick MARCHAND 
chargé de l’intérim du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi du Centre-Val de Loire à compter du 1er janvier 2019, 
Vu l’avis émis par le comité de direction régional, 

DÉCIDE 

Article 1er : À compter du 1ier juillet 2019, l’article 2 de la décision du 10 septembre 2014, modifié en 
dernier lieu par l’article 1er de la décision du 6 décembre 2018 portant affectation des agents de contrôle de 
l’inspection du travail, est modifié comme suit pour le département de l’Indre : 

 

Section Agent nommé et grade 
Agent en charge des 

décisions relevant de la 
compétence exclusive d’un 

inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

1 

Corinne KRAUCH 
Contrôleuse du travail 
Laurent MEUNIER 
Inspecteur du travail 

Laurent MEUNIER Corinne KRAUCH 

2 Nathalie GÉRARD 
Inspectrice du travail Nathalie GÉRARD Nathalie GÉRARD 
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Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des 
décisions relevant de la 

compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

3 Caroline REY 
Inspectrice du travail Caroline REY Caroline REY 

5 Laurent MEUNIER 
Inspecteur du travail 

Laurent MEUNIER Laurent MEUNIER 

7 Pascal CORDEAU 
Inspecteur du travail Pascal CORDEAU Pascal CORDEAU 

8 

Christiane BRUNELLI 
Contrôleuse du travail 

Pascal CORDEAU 
Inspecteur du travail 

Pascal CORDEAU Christiane BRUNELLI 

 
Agents assurant l’intérim des postes vacants : 

Section Agent nommé et grade 
Agent en charge des 

décisions relevant de la 
compétence exclusive d’un 

inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

4 

Christiane BRUNELLI 
Contrôleuse du travail 
Laurent MEUNIER 
Inspecteur du travail 

Laurent MEUNIER Laurent MEUNIER 

6 

Corinne KRAUCH 
Contrôleuse du travail 

Pascal CORDEAU 
Inspecteur du travail 

Pascal CORDEAU Pascal CORDEAU 

 
Article 2 : À compter du 1ier juillet 2019, par dérogation avec les dispositions de l’article 1er ci-dessus, 
Laure-Clémence PORCHEREL, Directrice adjointe du travail, est chargée de fonctions d’inspectrice du 
travail sur l’ensemble du territoire de l’unité de contrôle de l’Indre, tous régimes sociaux et activités 
confondus. Elle est compétente pour le contrôle des établissements (et pour toutes les décisions y afférentes 
relevant des compétences d’un inspecteur du travail) dont les codes SIRET sont listés ci-après ainsi que des 
chantiers et tout autre lieu de travail mobile, temporaire ou fixe situés à l’intérieur de ces établissements : 
 

Commune SIRET 

Ardentes 391 007 457 009 90 

Argenton-sur-Creuse 429 066 855 000 25 

Buzançais 326 305 232 000 34 

Châteauroux 399 032 960 000 29 

Châteauroux 391 007 457 004 46 

Châteauroux 391 007 457 005 60 

Châteauroux 528 648 892 017 74 

Commune SIRET 

Châteauroux 263 600 033 000 17 

Châteauroux 519 858 880 000 15 

Châteauroux 511 921 603 000 11 

Châteauroux 519 548 317 000 30 

Diors 401 393 517 000 16 

Fougerolles 329 380 026 000 16 

Fougerolles 380 809 459 000 15 
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Commune SIRET 

Heugnes 380 445 619 000 14 

Issoudun 435 257 688 000 67 

Issoudun 520 673 211 000 14 

La Châtre 380 809 459 000 31 

La Châtre 380 809 459 000 49 

La Châtre 439 672 213 000 22 

Lacs 493 373 047 000 23 

Lacs 824 537 427 000 18 

Lacs 413 901 760 167 94 

Le Magny 377 831 342 000 11 

Le Magny 349 844 357 000 13 

Le Pêchereau 815 420 344 000 21 

Le Poinçonnet 391 007 457 010 22 

Commune SIRET 

Levroux 431 898 493 000 25 

Neuvy-Pailloux 339 301 418 000 28 

Neuvy-Pailloux 807 643 861 000 14 

Neuvy-Saint-Sépulchre 348 251 604 000 16 

Neuvy-Saint-Sépulchre 385 032 800 000 18 

Neuvy-Saint-Sépulchre 385 032 800 000 26 

Neuvy-Saint-Sépulchre 380 809 459 000 56 

Saint Août 391 007 457 010 14 

Saint-Maur 816 920 532 000 24 

Thenay 497 754 408 000 27 

Velles 433 927 332 006 38 

Verneuil-sur-Igneraie 816 620 355 000 56 

 
 
Article 3 : La décision du 6 décembre 2018 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire donnant compétence à certains agents de 
contrôle de l’inspection du travail au sein de l’unité de contrôle est abrogée. 
 
Article 4 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire et le responsable de l’unité départementale de l’Indre de la Direccte Centre-
Val de Loire sont chargés de l’exécution de la présente décision qui entrera en vigueur après sa publication 
au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Orléans, le 2 juillet 2019 
__________Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire par intérim, 
signé : Patrick MARCHAND 
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Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC GUILLEMAIN (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural              Le Directeur départemental 
                                                                                        à          
Bureau Contrôle des structures, 
Installations,                                                                   GAEC GUILLEMAIN
Modernisation des Exploitations                                    M.MME GUILLEMAIN Patrick et Agnès
6 Place de la Pyrotechnie                                                
CS 20001 18019 BOURGES Cédex                              LA GRANDE PRAHAS
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38                                         18170 LE CHATELET
                                                                                        
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2019-18-008

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 32,34 ha
(Parcelles ZA 75/ 79/ 86/ 11/ 113/ 114/ 116/ 117/ ZB 10) à Le Chatelet.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET: 18/01/2019

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/05/2019, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Pierre LAMBARÉ

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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R24-2019-07-03-003

ARRÊTÉ relatif au contrôle des structures des

exploitations agricoles

EARL « DE LA MARTINIERE » (45)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur
le 1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2006 fixant la composition, l'organisation et le
fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du
département du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral n°19.016 du 4 mars 2019 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de l’alimentation de l’agriculture et de la
forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 17 mai 2019
- présentée par : l’EARL « DE LA MARTINIERE »

 (Messieurs RAVARD Maxime et RAIMBAULT Alain)
- demeurant : La Martinière – 18260 BARLIEU

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 48ha 65a 04ca,
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : PIERREFITTE ES BOIS
- références cadastrales : 45251 B623-B624-B629-B630-B632-B633-B634-C416-C417-C419-
C420-C421-C425-C692-B631.

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires du Loiret
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ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire, le directeur
départemental des territoires du Loiret et le maire de PIERREFITTE ES BOIS sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 3 juillet 2019
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture

et de la forêt
Signé : Bruno LOCQUEVILLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de
justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne
45042 Orléans cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après
un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite
ou implicite de l'un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie
45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr.
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ARRÊTÉ relatif au contrôle des structures des

exploitations agricoles

Monsieur Pascal HINGUINEN (41)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 41-2016-06-13-002 du 13 juin 2016 fixant la composition,
l'organisation et le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de
l'agriculture (C.D.O.A.) du département de Loir-et-Cher;

Vu l’arrêté préfectoral n° 19-016 du 4 mars 2019, portant délégation de signature à
Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de l’alimentation de l’agriculture et de la
forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 19 avril 2019
- présentée par : M. Pascal HINGUINEN
- demeurant : 25, rue Victor Hugo - 41310 SAINT-AMAND-LONGPRE
en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en valeur une surface de 53 ha 96 a 55 ca
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : AREINES
références cadastrales : ZA 0029, ZA 0073
- commune de : COULOMMIERS-LA-TOUR
références cadastrales : E 0097 (J et K), E 418
- commune de : PEZOU
référence cadastrale : E 0046
- commune de : SAINTE-ANNE
références cadastrales : ZE 0004 (A et B), ZE 0007, ZH 0001, ZE 0003, ZE 0010, ZE 0038
(J et K) 
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- commune de : VENDOME
références cadastrales : ZP 0013
- commune de : VILLERABLE 
ZX 0018 (J et K), ZY 0066 (J-K-L), ZN 0113, ZY 0025 (J et K),
- commune de : SAINT-OUEN
 AN 0110, AN 0115, AN 0116, AN 85

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles  ;

Sur la proposition de la directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher

ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire, la directrice
départementale des territoires de Loir-et-Cher et les maires de AREINES, COULOMMIERS-
LA-TOUR, PEZOU, SAINTE-ANNE, VENDOME, VILLERABLE, SAINT-OUEN, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 3 juillet 2019
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture

et de la forêt
Signé : Bruno LOCQUEVILLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative
et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans
cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après un recours
gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie        45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2019-07-03-001

ARRÊTÉ relatif au contrôle des structures des

exploitations agricoles

Monsieur RAVARD Francis (45)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur
le 1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2006 fixant la composition, l'organisation et le
fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.) du
département du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral n°19.016 du 4 mars 2019 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno LOCQUEVILLE, directeur régional de l’alimentation de l’agriculture et de la
forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 18 avril 2019
- présentée par : Monsieur RAVARD Francis
- demeurant : Gros Bois – 45360 PIERREFITTE ES BOIS

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 15ha 29a 37ca,
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : BARLIEU
- références cadastrales : 18022 B375-C94

- commune de : PIERREFITTE ES BOIS
- références cadastrales :  45251 C432-C433-C434-C435.

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires du Loiret
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ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire, le directeur
départemental des territoires du Loiret et les maires de BARLIEU et PIERREFITTE ES BOIS
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val
de Loire.

Fait à Orléans, le 3 juillet 2019
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture

et de la forêt
Signé : Bruno LOCQUEVILLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de
justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne
45042 Orléans cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après
un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite
ou implicite de l'un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie
45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr.
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